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QUATRIÈME PARTIE
LUMIÈRES ET RÉVOLUTION





CHAPITRE 37
La conspiration du marquis de Pontcallec


(1718-1720)
APRÈS LA MORT DE LOUIS XIV, la Bretagne engagea contre le pouvoir central, notamment par la voix et l’action de ses institutions provinciales, une lutte pour la défense de ses « libertés ». Cette lutte se prolongea jusqu’à la Révolution. Elle prit la forme d’incessantes rivalités entre les états et le parlement bretons d’une part, entre les états et les agents du pouvoir monarchique d’autre part. Évoquant les intendants de Bretagne, Henri Fréville souligne que tous ces « commissaires départis », généralement étrangers à la province, ayant le plus souvent exercé d’importantes fonctions en d’autres régions du royaume antérieurement à leur arrivée à Rennes, ont été frappés par le particularisme affiché de la majorité des Bretons : ils y ont vu une volonté d’opposition à un gouvernement sans doute bien présent, voire impérieux, mais en réalité plus centralisateur qu’autoritaire1.
Dans cet attachement pour les « libertés bretonnes », la noblesse joua un rôle de ferment et de moteur : animé par une vive conscience de caste et le désir de faire respecter le « contrat de la reine Anne », le deuxième ordre se méfie de toute « novelleté » émanant du gouvernement, notamment administrative et fiscale. Cette réaction nobiliaire, contenue, on l’a vu, non sans peine au temps de Louis XIV, s’exprima avec éclat sous la Régence (période toujours propice à l’expression de frustrations). Les états, dominés par la noblesse, profitèrent en effet de l’affaiblissement de la monarchie pour affirmer leur rôle de défenseurs des droits de la province et pour lutter contre les prérogatives de l’intendance, en particulier en matière d’impôts. Cette affirmation des privilèges bretons alla même jusqu’au complot et à la conspiration à laquelle le nom du marquis de Pontcallec est resté attaché. Les principales étapes de cette « conspiration » révèlent les champs de forces politiques en Bretagne à l’aube du siècle des Lumières.
*
RÉUNIS À DINAN, DANS L’ÉGLISE DES CORDELIERS, le 15 décembre 1717, les états refusèrent de voter le don gratuit de 2 millions de livres exigé par le nouvel intendant, Paul-Esprit Feydeau de Brou, issu d’une vieille noblesse parlementaire, venu de la généralité d’Alençon, nommé en février 1716 : « Le parti de la noblesse est pris, écrit-il aussitôt au duc de Noailles, ayant fait consister leur honneur à résister et à refuser le don gratuit au commencement des états, voulant rentrer, disaient-ils, dans leurs privilèges2. »
Cette résistance inattendue des états s’expliquait en partie par la diffusion d’un factum daté du 1er septembre 1717 à Londres, écrit en fait par un gentilhomme breton, M. de Talhouët de Bonamour. Il présentait un tableau noir de la situation financière de la province : 5 millions de livres de recettes normales, pour faire face à 9 millions de dépenses ordinaires. En conséquence, le budget ne pouvait être bouclé que par des emprunts ruineux et la dette se montait à 35 millions de livres. Le remède proposé paraissait simple : réduction du don gratuit, suppression de la capitation et du dixième et, pour obtenir tout cela, refus du vote du don gratuit et réclamation du respect des privilèges de la Bretagne, outrageusement violés3…
Le 18 décembre, l’assemblée frondeuse était dissoute sur ordre du maréchal de Montesquiou, commandant en chef de la province depuis août 17164. Au cours de cette brève session, les états eurent le temps de formuler leurs principales revendications dans un manifeste en onze articles : ils tenaient avant tout à conquérir des pouvoirs administratifs et à acquérir la capacité de régler eux-mêmes leur propre budget ; ils ne consentaient à accepter l’abonnement de la capitation qu’à leurs propres conditions, c’est-à-dire via des bureaux diocésains autonomes et sans aucune participation de l’intendant à la levée de l’impôt. Ils réclamaient en outre le contrôle par leurs propres commissaires de l’administration des fouages. Le parlement appuya les droits et les privilèges des états et il envoya même une députation à la cour en janvier 1718 pour y porter ses remontrances : « 1º au sujet des levées imposées sans le consentement des états ; 2º pour le rappel des états ; 3º pour l’éloignement des troupes que le commandant venait d’appeler dans la province5 ».
« Cet événement [la dissolution des états] dont les temps passés ne fournissent point d’exemples, change la forme du gouvernement de cette province, et donne atteinte au traité d’Union de la Bretagne à la couronne. C’est ce titre, Sire, qui nous unit inséparablement à la France, et s’il n’est presque pas permis de prévoir les dangereuses conséquences qu’il y aurait d’y toucher, il est toujours sage de les prévenir […]. Votre Parlement, Sire, supplie très humblement V.M. de considérer que l’Assemblée des États est la loi fondamentale de cette province, qu’il ne s’y doit lever aucun droit sans leur consentement, qu’une sage liberté de représenter les contraventions au traité d’Union a toujours été permise et autorisée dans chaque tenue des états, et que les rois vos prédécesseurs n’ont pas dédaigné écouter leurs plaintes, et n’ont pas cru que Sa Majesté Royale reçût aucune altération des très humbles remontrances de ses sujets6. »

Le 26 mars 1718, seul de tous les parlements du royaume, le parlement de Rennes refusait d’enregistrer l’arrêt du Conseil du 18 qui ordonnait une levée supplémentaire de 4 sols pour livre (soit 20 %) sur tous les droits des fermes générales. Il fondait son refus sur l’article 25 du contrat des états selon lequel « aucuns édits, déclarations, commissions, arrêts du Conseil et généralement toutes lettres patentes et brevets contraires aux privilèges de la province n’auront aucun effet s’ils n’ont été consentis par les États et vérifiés aux cours souveraines de la province, quoi qu’ils soient faits pour la généralité du royaume7 ».
Les états, réunis de nouveau à Dinan le 1er juillet 1718, se montrèrent d’abord conciliants : ils votèrent sans discussion, dès la première séance, le don gratuit de 2 millions de livres. Mais la noblesse s’opposa au renouvellement du droit des entrées, un nouvel impôt sur les boissons, en particulier les alcools (vins et cidres), introduit en 1710. Le maréchal de Montesquiou considéra pourtant que l’impôt avait été accepté à la suite de l’accord obtenu, non sans peine, du tiers et du clergé. Les trois ordres nommèrent des députés pour aller se plaindre au roi de cet enregistrement irrégulier et la noblesse fit enregistrer par le parlement, au début du mois de septembre, son opposition à la levée des entrées. Le parlement arrêta des remontrances, qui furent envoyées le 14 septembre : elles « faisaient défense à toutes personnes, commis ou préposés, de faire aucune levée de deniers dans la province, sans le consentement exprès des États sous peine de concussion, conformément aux contrats passés avec Sa Majesté8 ». La noblesse fait aussitôt signifier au greffe des états son opposition contre toute ferme et adjudication d’impôts qui serait décidée en violation de cet arrêt. Cette opposition était signée par 62 gentilshommes. Le maréchal de Montesquiou s’était fait une maxime : « Les Bretons sont insolents pour peu qu’on mollisse avec eux, mais ils sont souples comme des gants quand ils trouvent une autorité ferme qui veut être obéie9. » Appliquant à la lettre son principe, il fit exclure des états et chasser de Dinan les 62 signataires et une dizaine d’autres membres.
Quelques jours après cet incident, les principaux opposants de la noblesse, notamment Talhouët de Bonamour, mais aussi des parlementaires comme le conseiller Lambilly, formèrent, à Rennes, une association destinée à défendre les privilèges traditionnels de la province. Ils rédigèrent un Acte d’union pour la défense des libertés de la Bretagne. Après avoir rappelé que « le plus essentiel de ces droits est l’assemblée des États de la nation, que l’essence de cette assemblée est d’être libre, qu’elle a le droit d’entrer dans tout ce qui regarde le gouvernement de la province, que son consentement est nécessaire pour l’établissement des lois, et qu’on ne peut mettre sans sa participation aucune imposition », les signataires de l’acte d’union s’engageaient à « soutenir par toutes sortes de voies justes et légitimes, sous le respect dû au roi et à S.A.R. le duc d’Orléans, régent du royaume, tous les droits et privilèges de la province de Bretagne ». Les associés promettaient, si l’un d’eux venait à être « troublé en sa personne, sa liberté ou ses biens, de faire toutes les choses nécessaires pour le tirer de l’état où il serait réduit pour l’intérêt de la cause commune, jusqu’à périr plutôt que de le souffrir opprimé, et de l’indemniser de toutes les pertes et frais qu’il pourrait faire pour le bien commun10 ».
Ce manifeste fut largement diffusé et il reçut l’approbation de nombreux membres de la petite noblesse terrienne11 : en quatre mois, de septembre à décembre 1718, 300 signatures furent recueillies, dont, le 4 novembre, celle de Chrysogone-Clément de Guer, marquis de Pontcallec. Ce dernier avait alors trente-huit ans. Après avoir servi dans l’armée pendant dix ans, il était revenu en Bretagne pour s’occuper de ses affaires, vivant en gentilhomme, chassant dans ses vastes domaines autour du château de Pontcallec (entre Pontivy et Lorient, dans le Morbihan actuel) : le château avait une allure de forteresse, entourée d’une forêt presque impénétrable, et l’on ne pouvait y accéder que par deux ponts étroits et faciles à défendre12. Dans un premier temps, les représentants du pouvoir royal ne réagirent que modérément : le 9 novembre 1718, Montesquiou écrivait à d’Argenson qu’il s’agissait là d’« une espèce d’association pour empêcher la levée de deniers ; le meilleur parti à prendre, c’est de ne pas faire semblant d’y faire attention13 ».
*
L’« ASSOCIATION PATRIOTIQUE BRETONNE » comptait de 700 à 800 adhérents. Chaque mois, les principaux membres se réunissaient : en janvier 1719 à Carhaix, en février à Pontivy, en mars au château de Pontcallec et le 13 avril dans le bois de Lanvaux, à trois lieues d’Auray. À Lanvaux, seize gentilshommes seulement se retrouvèrent autour d’une partie de chasse. Il fut résolu de rédiger une requête au Régent contre les violations des privilèges de la Bretagne et de rechercher les mesures à prendre pour contraindre Jean-Jacques Michau de Montaran (1668-1750), le fermier des entrées, à rendre ses comptes14. Ce personnage, issu du monde « fisco-financier », apparaissait la cible emblématique de la collusion entre fisc royal, noblesse de cour et « tyrannie » de l’État central : « La province entière était mécontente de Montaran », écrit Saint-Simon dans ses Mémoires. Et d’expliquer : « Il était fort riche, regardoit avec raison son emploi comme sa fortune par les énormes profits qui y étoient attachés ou tirés. Sa magnificence et son attention à obliger de sa bourse les gens de la cour, et beaucoup encore de son crédit, lui acquirent la protection des dames et de beaucoup de gens considérables. Il se trouvait de plus soutenu par son frère, capitaine aux gardes. Par ces appuis, le trésorier se maintint contre les cris de toute la province15. » Puis les participants nommèrent vingt-sept commissaires, trois par évêché, pour propager et soutenir l’association. Ils devaient se réunir chaque mois afin de « délibérer sur les affaires communes ». Durant cette réunion de Lanvaux, Lambilly proposa l’envoi en Espagne d’un député chargé de solliciter, au nom de la noblesse bretonne, « la protection de cette puissance ». Tous les assistants, sauf un, repoussèrent cette idée, déclarant « n’avoir en vue que l’affaire des états de la province ». Le risque était grand en effet : depuis le 9 janvier, la France était en guerre contre l’Espagne, et un appel à l’étranger, outre le sinistre souvenir de la Ligue, prenait la forme d’un acte de trahison.
L’été 1719 fut marqué en Bretagne par une cherté des grains qui provoqua une série d’émeutes, notamment à Lamballe et à Vitré : le 2 juillet, le receveur des droits de la traite domaniale, dans cette dernière ville, se vit assiégé dans son hôtel par la foule. Dans le pays de Guérande, le refus de l’impôt était général : au début du mois d’août, l’intendant envoya une brigade d’archers pour tenter de reprendre la perception, mais, le 15 août, une cinquantaine de gentilshommes entrèrent dans la ville, cernèrent la caserne et les forcèrent à quitter le pays.
Dans ce contexte émeutier, M. de Lambilly convoqua les principaux membres de l’Association dans son château de Kergrois, le 27 juillet. Une quinzaine de gentilshommes seulement répondirent à son appel, dont Pontcallec. M. de Lambilly présenta à ses hôtes un gentilhomme breton, Hervieu de Mellac, un officier sans emploi qu’il avait envoyé en Espagne vers la fin du mois de mai 1719. Mellac s’était présenté à Philippe V comme député de la noblesse bretonne pour lui offrir la régence du royaume et, en réponse, le roi d’Espagne l’avait chargé d’une lettre pour les gentilshommes de Bretagne, dans laquelle il les félicitait de leur décision, promettait de les soutenir et protestait de l’intérêt qu’il portait à son neveu, le roi de France. La lettre fut bien reçue à Kergrois : une réponse fut aussitôt rédigée et signée par tous avec la qualification de « commissaires des neuf évêchés de Bretagne ». En même temps, une autre lettre fut adressée au cardinal Albéroni, ministre de Philippe V : il lui était demandé 2 millions d’argent, 20 000 fusils, 5 000 à 6 000 hommes de troupe et une somme de 100 000 écus à distribuer en Bretagne par Mellac quinze jours avant le débarquement. Chargé de ces deux courriers, Mellac repartit pour l’Espagne le 15 août 1719.
La seconde moitié du mois d’août fut particulièrement agitée dans le pays de Guérande : les impôts n’étaient plus perçus et la noblesse tenait de fréquentes réunions. En conséquence, l’intendant envoya dans les premiers jours de septembre neuf compagnies d’infanterie et huit de cavalerie pour imposer, par la force, la perception de l’impôt. Le 13 septembre, le maréchal de Montesquiou, qui était à Paris depuis plusieurs mois, rentra à Rennes. Les conjurés, prévenus de son départ de Paris, s’étaient réunis au château du Pouldu le 11 septembre et ils avaient pris la résolution de résister à toute violence dont ils pourraient être l’objet. Le subdélégué de Nantes, Gérard Mellier, parvint à surprendre les projets des conjurés à la suite de l’arrestation à Nantes, le 12 septembre, d’un bourgeois de Guérande, nommé Roger, un des acteurs des « émotions » de Guérande et qui connaissait les détails du complot. Il fit des aveux complets le 15 septembre, précisant notamment le dispositif de l’alliance espagnole, l’arrivée d’argent, le débarquement prochain de soldats… Un détachement de dragons envahit le 22 septembre le château du Pouldu, où se trouvaient réunis une douzaine des principaux conjurés, lesquels eurent le temps de s’enfuir et de se réfugier au château de Pontcallec. Là, du 23 au 28 septembre 1719, de 20 à 30 conjurés, gardés par 150 paysans vassaux de Pontcallec, armés de fourches et de fusils, tinrent une sorte d’assise, multipliant les plans de campagne, décidant une marche sur Rennes, malgré l’opposition de Pontcallec. Le 28 septembre, un détachement du régiment royal de marine, fort d’une centaine d’hommes, entra dans le château de Pontcallec, d’où les conjurés purent encore une fois s’esquiver.
Un mois plus tard, le 30 octobre, le premier navire espagnol parvenait en Bretagne : Philippe V, sur les instances de Mellac, avait équipé une escadre de sept vaisseaux portant, avec un premier corps de troupe de 2 000 hommes, un subside de 60 000 pistoles. Cette escadre avait quitté Santander dans la deuxième moitié d’octobre, mais seul le premier vaisseau put doubler le cap de Santander ; les six autres, assaillis par un vent contraire, furent contraints de rentrer dans le port. Le bâtiment accosta dans la presqu’île de Saint-Gildas et fit débarquer 300 soldats espagnols près du manoir de Kergurioné, appartenant à M. Coué de Salarun, un des conjurés. Mais ce dernier apprenait en même temps l’établissement à Nantes d’un tribunal spécial, une Chambre royale, composée de maîtres des requêtes, chargée de poursuivre les conjurés bretons. Prenant peur, concluant que le complot était découvert, il fit aussitôt rembarquer les Espagnols et, avec eux, les principaux conjurés qui firent voile pour Santander…
Dans le courant de novembre, Pontcallec tenta de réunir quelques conjurés et imagina de s’emparer de Lorient pour favoriser un nouveau débarquement espagnol. Mais on apprit bientôt que les troupes de Philippe V n’avaient pas quitté l’Espagne. La plupart des conjurés s’égaillèrent. Poursuivi, Pontcallec se déguisa en paysan, avant de se faire arrêter sans résistance le 28 décembre 1719 dans le presbytère de Lingnol. Le Moyne de Talhouët, du Couëdic, Montlouis et plusieurs autres se constituèrent prisonniers dans les premiers jours de janvier 1720, abusés par de fausses promesses de clémence.
Faisant succéder la sévérité au laxisme, le Régent lui-même avait voulu la mise en place d’une justice d’exception, une « chambre ardente » qui rappelait les heures les plus sombres de la monarchie exécutive du temps de Richelieu quand elle multipliait les procès politiques suivis de spectaculaires châtiments (Chalais, duc de Montmorency, Cinq-Mars…). Du reste, le discours du procureur général, M. de Vatan, à l’ouverture du procès de Nantes, ne cacha pas la dimension pédagogique assignée au tribunal, chargé d’adresser un message fort à la Bretagne tout entière et à ses « sujets indociles » : « En livrant quelques coupables aux rigueurs d’un sort qu’ils n’ont que trop mérité, [Monseigneur le Régent] cherche à couper racine à des maux dont la contagion pourrait gâter un peuple entier ; en un mot, s’il faut des exemples, il n’en demande que de justes et d’utiles16. » En conséquence, les sanctions furent elles aussi exemplaires, au risque de provoquer, en Bretagne et ailleurs, critiques et réprobation17.
Saint-Simon nous offre un récit de l’épilogue sanglant de la conspiration bretonne. Il se déroula place du Bouffay, à Nantes, le 26 mars 1720…
« Les sieurs de Pontcallec, de Talhouët, Montlouis et Couëdic, capitaine des dragons, y eurent la tête coupée. Il y en eut seize autres qu’on ne tenoit pas qui l’eurent en même temps en effigie, qui furent les deux frères Rohan du Poulduc, les deux frères du Groesquer, les sieurs de Rosconan, Bourgneuf-Trévelec fils, Talhouët de Boishorand et Talhouët de Bonamour, la Boissière-Kerpez-dron, de Villeglé, la Berraye, la Houssaye père, Coscro, Kerantrech de Goëllo, Mellac-Hervieu et Lambilly, conseiller au parlement de Rennes. Les prisonniers avoient avoué la conspiration et les mesures prises pour livrer les ports de la Bretagne à l’Espagne, et y en recevoir les troupes, marcher en armes en France, etc., le tout juridiquement avoué et prouvé. On les avoit éblouis de les remettre comme au temps de leur duchesse héritière Anne, et de trouver la plupart de la noblesse de France prête à se joindre à eux pour la réformation du royaume sous l’autorité du roi d’Espagne, représenté en France par le duc du Maine18 […].
Il se trouva tant de gens arrêtés et à arrêter sur les dépositions des prisonniers, qu’après l’exécution réelle de ces quatre, et en effigie de ces seize, on envoya une amnistie pour tous les prisonniers et accusés non arrêtés, les uns et les autres non encore jugés, dont dix seulement furent exceptés […].
Plusieurs de ces Bretons coupables, qui se sauvèrent à temps, se retirèrent par mer en Espagne, où tous eurent des emplois ou des pensions ; peu y firent quelque petite fortune, qui ne les consola pas de leur pays ni du peu qu’ils y avoient quitté19… »

*
QUELLES LEÇONS POUVONS-NOUS RETENIR de la conspiration de cette noblesse « malcontente » qui semble surgie d’un autre âge, celui des révoltes aristocratiques du premier XVIIe siècle contre l’État royal dans sa version absolue ?
Pour comprendre la démarche des conjurés bretons, il faut la replacer dans la logique nobiliaire, le « devoir de révolte » qui les anime : ils considèrent en effet que l’union de la Bretagne à la France, sanctionnée par l’accord de 1532, a été réalisée à la condition du maintien des privilèges de la province, dont le principal était le libre vote des impôts par les états, ce qui fut loin d’être le cas… Le marquis de Pontcallec lui-même, fraudeur de tabac, menacé d’arrestation, incarne assez bien cette hostilité viscérale à l’État fiscal, notamment aux traitants qui le représentent et qui afferment l’impôt indirect, dont Montaran est ici la figure emblématique. En conséquence, les plus extrêmes parmi les conspirateurs tenaient pour rompu le traité qui les unissait à la France, justifiant une apparente « trahison » qui, à leurs yeux, n’était rien d’autre qu’un retour légitime à l’indépendance et donc au libre choix d’une alliance avec toute puissance.
Reste que cette révolte ne s’apparente nullement au soulèvement de toute une province contre un pouvoir tyrannique ! Constatons d’abord que la haute noblesse ne prit aucunement part au complot, préférant les intrigues à la cour, à proximité du roi et du Régent, aux agitations de villages et de manoirs. Remarquons ensuite que nombre d’associés refusèrent de suivre M. de Lambilly et Pontcallec dans la voie d’une alliance espagnole et qu’au total à peine 200 nobles participèrent à la « conjuration » dans sa forme la plus active. En fait, moins d’une trentaine d’exaltés étaient probablement au courant du complot visant à demander le soutien de l’Espagne. Dans son immense majorité, la noblesse bretonne était bel et bien acquise à la « nation France ». La découverte et la répression de ce complot étaient dues, pour une large part, à l’efficacité des services de l’intendant Feydeau de Brou. Ce dernier fut considéré comme l’adversaire des libertés provinciales et le champion de l’absolutisme royal.
Ce qui n’interdit nullement à l’État royal, après la très spectaculaire et exemplaire exécution de Nantes, d’assouplir sa politique : Montesquiou fut bientôt remplacé dans le commandement de la province par le maréchal d’Estrées, fils de l’ancien commandant en chef, bien plus modéré et conciliant ; aux états d’Ancenis, tenus du 17 septembre au 22 octobre 1720, le financier Montaran, la cible principale des états, fut contraint de démissionner ; le droit des entrées était supprimé, la capitation réduite de 400 000 livres et l’intérêt des dettes de la province ramené de 5 à 2 %20. En outre, les députés des états ayant protesté vivement contre la confiscation des biens des conjurés, considérée comme contraire aux privilèges de la province, ces biens furent restitués.
Quant au parlement, durant toute l’année 1719, et même au lendemain des exécutions de Nantes, à part quelques récriminations isolées, il ne se départit pas d’une attitude réservée, presque docile…
Dans son Journal historique de tout ce qui s’est passé en Bretagne pendant les premières années de l’administration de Philippe, duc d’Orléans, régent du royaume, qui fait office de révélateur d’un état de l’opinion, du moins celle de l’élite éclairée, Christophe-Paul de Robien, président du parlement de Rennes, évoque dans les années 1750 la conspiration de Pontcallec. Il y dénonce la violence des conjurés, leur « aveugement », leur « frénésie », un projet « dépourvu de bon sens ». Il relève même les aspects burlesques, voire grotesques, de cette « misérable affaire », notamment les déguisements des conjurés lors de leur assemblée dans la forêt de Lanvaux en 1718.
Pourtant, la condamnation n’est pas sans appel : le président ne manque pas de souligner combien le royaume était alors « épuisé » par les conséquences de la guerre de Succession d’Espagne ; il fustige les financiers et, surtout, « une régence dont toute la France commençoit à sentir le poids par les mutations continuelles des espèces, l’introduction du papier et le peu de soulagement que le peuple eprouvoit ». Ainsi, sans justifier la conspiration, Robien, en historien critique, la replace dans son contexte et relève que celle-ci est née des perturbations engendrées par la politique économique du Régent, notamment le désordre monétaire provoqué par les expériences de Law et ses maladresses envers les Bretons21.
Bretons qui ont la mémoire longue : au XIXe siècle, le vicomte Hersart de La Villemarqué recueillit un chant en « dialecte de Cornouaille » consacré à la mort de Pontcallec :
« Un chant nouveau a été composé, il a été fait sur le marquis de Pontcalec ;
— Toi qui l’as trahi, sois maudit ! Sois maudit ! Toi qui l’as trahi, sois maudit !
Sur le jeune marquis de Pontcallec, si beau, si gai, si plein de cœur !
— Toi qui l’as trahi, sois maudit, sois maudit…
Il aimait les Bretons, car il était né d’eux :
— Toi qui l’as trahi, sois maudit, sois maudit…
Car il était né d’eux, et avait été élevé au milieu d’eux.
Il aimait les Bretons, mais non pas les bourgeois ;
Mais non pas les bourgeois qui sont du parti français ;
Qui sont toujours à nuire à ceux qui n’ont ni biens ni rentes,
À ceux qui n’ont que la peine de leurs deux bras, jour et nuit, pour nourrir leur mère.
Il avait formé le projet de nous décharger de notre faix ;
Grand sujet de dépit pour les bourgeois qui cherchaient de le faire décapiter.
— Seigneur marquis, cachez-vous vite, cette occasion, ils l’ont trouvée.
Voilà longtemps qu’il est perdu ; on a beau le chercher, on ne le trouve pas.
Un gueux de la ville, qui mendiait son pain, est celui qui l’a dénoncé ;
Un paysan ne l’eût pas trahi, quand on lui eût offert cinq cents écus…
[…]
Il est mort, chers pauvres, celui qui vous nourrissait, qui vous vêtissait, qui vous soutenait ;
Il est mort celui qui vous aimait, habitants de Berné, comme je vous aime ;
Il est mort celui qui aimait son pays, et qui l’a aimé jusqu’à mourir pour lui ;
Il est mort à vingt-deux ans, comme meurent les martyrs et les saints.
Mon Dieu, ayez pitié de son âme ! Le seigneur est mort ! Ma voix meurt !
— Toi qui l’as trahi, sois maudit ! Sois maudit ! Toi qui l’as trahi, sois maudit22 ! »

Surgie du fond des campagnes, cette chanson témoigne de la pérennité du souvenir de la résistance du « jeune marquis » revêtu, dans l’imaginaire populaire, d’un manteau d’innocence et métamorphosé en héros valeureux, quasi sanctifié : un « vrai Breton », en somme, libre et obstiné, face aux « bourgeois » de la ville et du « parti français »…
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CHAPITRE 38
Les états, le parlement et le roi : entre collaboration et dissidence


(années 1720-années 1780)
AUX ANNÉES DE CRISE DE LA RÉGENCE SUCCÉDA une période de calme et d’apaisement politique. Le nouveau commandant en chef, le maréchal d’Estrées, d’un caractère plutôt conciliant, chercha avant tout à ménager l’assemblée provinciale. En revanche, le successeur de Feydeau de Brou à l’intendance, Des Gallois de La Tour, en poste de 1728 à 1735, manifesta une vive hostilité à l’égard des états, « leur principale attention, écrivait-il au ministre en 1730, étant toujours d’étendre leur pouvoir et leur autorité1 ». Dépourvu de souplesse, il se montra peu enclin aux négociations et de ce fait placé en état constant d’infériorité par le pouvoir royal qui désirait établir des relations paisibles avec la province : le contrôleur général Orry ne tenait compte que des vues du maréchal d’Estrées.
*
VERSAILLES N’AVAIT PAS ENCORE CÉDÉ à la principale revendication des états : nommer des commissions entre deux sessions afin d’assurer continuité et permanence à l’institution. Seule était autorisée une commission de dix membres chargée de contrôler les dépenses des étapes et les travaux des grands chemins. Tout change en 1732 : les membres de cette commission passent à dix-huit (six pour chaque ordre) et ils obtiennent une voix délibérative et non plus seulement une voix consultative auprès de l’intendant ; de plus, leur attribution concernait désormais l’administration du casernement des troupes, « y compris le maniement des fonds ». L’abonnement2 et la perception du dixième, levé à partir du 1er janvier 1734 pour faire face à la guerre de Succession de Pologne, furent à l’origine de la création d’une commission intermédiaire.
Cette institution nouvelle était en soi une grande victoire des états, dans la mesure où la commission siégeait entre deux sessions et répondait à leur principale doléance, d’autant qu’elle fut chargée aussi, dès 1734, de l’administration de la capitation et du dixième, impôts pour lesquels les états avaient obtenu un abonnement à un taux avantageux. Un bureau général, composé de neuf membres, trois par ordre, fut établi à Rennes, constitué de trois services placés sous l’autorité du « secrétaire-chef du bureau » : celui des impositions, celui des requêtes et des grands chemins, celui des étapes et du casernement. Dans chacun des neuf diocèses, la répartition des impôts incombait à une commission de neuf membres. L’ensemble représentait, on le voit, un champ de compétence étendu. Un risque aussi pour l’autorité centrale : une note anonyme de 1735 expliquait que « non seulement [la commission intermédiaire] use du pouvoir que lui ont donné les États en conséquence des différents abonnements que le Roi leur a accordés, mais elle veut se porter jusqu’à se procurer une autorité qui ne dépend que du Roi et de son Conseil immédiatement, en sorte que les peuples n’en connaissent plus d’autre dans la province, que celle des États ou de leurs commissaires3 ». Les commissions diocésaines, dont le rôle était strictement exécutif, devaient disparaître en 1736 lors de la suppression du dixième ; seul subsistait le bureau de Rennes composé de 18 membres. Avec le rétablissement du dixième en 1742, à l’occasion de la guerre de Succession d’Autriche, les bureaux diocésains furent réactivés.
[image: images]

Tout en maintenant libre l’élection des commissaires, le gouvernement gardait un œil vigilant sur leur nomination. À plusieurs reprises dans le siècle, les états durent batailler ferme pour préserver le caractère électif du bureau. Cependant, la commission parvint à s’émanciper de la tutelle du pouvoir, si bien qu’en 1786 l’intendant Bertrand de Motteville suggéra de la transférer de Rennes à Nantes, « parce que les États seraient forcés d’en choisir les membres parmi les grands propriétaires de la province, parmi les gens riches qui, ayant un véritable intérêt à une bonne Administration, ne cherchent point à exciter des troubles qui ne peuvent en produire qu’une mauvaise4 ». À cette date, il s’agissait pour le roi de s’appuyer, comme en Languedoc, sur des dignitaires riches et puissants susceptibles de museler le mécontentement frondeur des gentilshommes mais encore de désunir les états et le parlement qui entretenaient à Rennes une véritable guerre d’influence contre l’intendance.
La commission intermédiaire des états devait jouer un rôle capital dans l’administration de la province jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, notamment grâce à son dense réseau de correspondants : on dénombrait 117 correspondants en 1764, répartis dans tous les bourgs et villes susceptibles d’être un lieu d’étape et de casernement pour les troupes, soit près du double du nombre de subdélégués de l’intendant. La commission, qui finit par assumer la direction de l’essentiel des grands services publics, infligea un véritable échec à l’intendance dans la mesure où elle lui enlevait une partie de ses attributions en matière financière et administrative.
Quand, en 1749, le roi fit enregistrer par le parlement de Bretagne l’édit créant l’impôt du vingtième, et fit lever la contribution sans attendre la tenue des états, ceux-ci protestèrent énergiquement en 1750 et en 1752. Si des lettres de cachet et des ordres d’exil répondirent à leurs plaintes, le commandant en chef de la province fut rappelé, discrédité par cet excès d’autorité. En 1753, il eut pour successeur Emmanuel-Armand de Vignerot du Plessis de Richelieu, dit duc d’Aiguillon (1720-1788), un arrière-petit-neveu du cardinal-ministre de Louis XIII, brillant gentilhomme de trente-trois ans, intelligent, dévoré d’ambition. Intimement lié à la famille royale, ami de Mme de Pompadour, mais aussi apparenté à de nombreux lignages nobles du pays, il fut accueilli favorablement en Bretagne où il possédait, par sa femme Louise-Félicité de Brehand de Plelo, des biens considérables. En cette même année 1753, Le Bret remplaça Pontcarré de Viarmes à la tête de l’intendance. Lui aussi avait un nom illustre : c’était le petit-fils de Cardin Le Bret, intendant et juriste au temps de Louis XIII, auteur du grand traité De la souveraineté du roi, manifeste du pouvoir absolu, paru en 1632. Contrairement à leurs prédécesseurs, commandant et intendant travaillèrent en étroite collaboration, avec l’aide de bureaux réguliers et organisés.
Le duc d’Aiguillon croyait possible d’œuvrer avec les états à la gestion de la province et de gagner la noblesse à sa cause ; du reste, une de ses premières mesures fut de faire rentrer en Bretagne une douzaine de gentilshommes exilés par son prédécesseur. Lors des états de Rennes de 1754, il présida à l’inauguration de la statue de Louis XV sur la façade de l’hôtel de ville, statue érigée par les états en souvenir de la guérison du roi dix ans plus tôt. Lors de cette fête, célébrée le 10 novembre, le souverain fit remise à la province de 200 000 livres sur la capitation, donna à l’Église la disposition de deux abbayes, plusieurs brevets d’officier à la noblesse, trois lettres de noblesse au tiers. Aiguillon s’attribua le mérite de toutes ces faveurs.
Dès son arrivée, le jeune duc ambitieux fit preuve d’une grande activité, se consacrant notamment à la gestion des communautés, à l’approvisionnement et à la police des marchés, à la défense des côtes surtout : une ordonnance du 25 février 1756 rationalisait la protection du littoral par la mise en place de compagnies du guet formées par les habitants des paroisses littorales, groupées en 20 capitaineries, ce qui représentait 10 000 hommes en tout, répartis en 200 compagnies de 50 hommes, prêts à être mobilisés en cas de conflit. Aiguillon se préoccupa aussi de la lutte contre les incendies, des travaux d’urbanisme dans les ports et de l’orthodoxie des sermons prononcés en chaire. Il circulait chaque année dans la province pendant plusieurs mois. Chargé de l’administration des grands chemins, le commandant en chef, de concert avec Le Bret, adoucit et réglementa la corvée qui, depuis 1734, astreignait les riverains à l’entretien et à la réparation des routes. Cette fois, c’est avec l’accord des états que le duc établit, dans les années 1756-1757, un nouveau dispositif réglementaire : les travaux étaient limités aux 380 lieues de routes de la province ; les ponts et les ouvrages d’art ne devaient pas être faits par la corvée mais par adjudication sur les sommes votées par les états pour les grands chemins ; le fonds était porté de 600 000 livres à 1 million, les états acceptant que les 400 000 livres de surplus soient prélevées sur l’excédent de leur budget. La corvée demeurait néanmoins une lourde charge pour les paysans et un objet de plaintes vives que traduiront, au printemps 1789, nombre de cahiers de doléances : à Rohan, par exemple, dans la sénéchaussée de Ploërmel, on fustige la corvée, qui oblige à abandonner la culture des terres pour « applanir la voie où vont passer les voitures des seigneurs et de l’homme opulent5 ».
La victoire de Saint-Cast, remportée sur les Anglais le 11 septembre 1758, procura une grande popularité au duc d’Aiguillon : les états de cette année-là le comblèrent d’éloges et aucune nouvelle demande d’impôts ne fut présentée.
*
AU-DELÀ DE L’OPPOSITION POLITIQUE DES ÉTATS, et notamment d’une minorité très active du second ordre, la petite noblesse surtout, ceux qu’on appelait les « bastionnaires », adversaires acharnés de l’absolutisme administratif, c’est l’hostilité du parlement à l’égard du duc d’Aiguillon qui allait provoquer une crise ouverte. En 1756, la cour de justice passa résolument à l’opposition : cette année-là, les besoins nés de la guerre de Sept Ans, qui opposait l’Angleterre et la Prusse, d’une part, à la France, l’Autriche, la Russie et la Suède, d’autre part, nécessitèrent la création d’un deuxième vingtième. Le parlement adressa aussitôt ses remontrances au roi et il n’accepta d’enregistrer la déclaration du nouvel impôt qu’en mars 1757, après avoir obtenu l’abonnement par les états.
L’année 1760 vit l’éclatement d’une nouvelle crise : cette fois, le parlement refusa d’enregistrer un édit qui ordonnait la perception d’un don gratuit sur les villes, estimant que la levée des deniers devait être consentie au préalable par les états. Devant la résistance des magistrats, le gouvernement renonça à lever en Bretagne le don gratuit des villes. Cette même année, l’introduction dans la province d’autres innovations fiscales déclencha une grave crise politique, qui mit aux prises le parlement de Rennes et le gouvernement central : elle fut baptisée « l’affaire de Bretagne6 ».
Pour comprendre l’origine de cette affaire, il suffit de rappeler que, pour combler le déficit du Trésor aggravé par la guerre de Sept Ans, les contrôleurs généraux Silhouette puis Bertin multipliaient les « novelletés » fiscales au titre de « subvention générale pour le soutien de la guerre » : un cinquième sol pour livre sur tous les droits des fermes perçus dans le royaume ; la levée, pour deux ans, d’un troisième vingtième ; un doublement de la capitation des contribuables non astreints à la taille… Le parlement de Rennes se déclara hostile à toutes ces mesures et il formula ses remontrances, notamment en janvier 1760, en alléguant la misère de la province, sa dépopulation, la stagnation de son commerce, le poids excessif des charges fiscales reposant sur les « laboureurs »…
« On voit en Bretagne le laboureur jouissant à peine du tiers du produit de son travail […]. Le laboureur qui retire annuellement cent livres du produit de sa terre, paie ordinairement en Bretagne dix livres de capitation, au moins douze livres par an pour corvées ordinaires et extraordinaires et quatre livres plus ou moins de rentes féodales, joignant à cela seize livres dix sols pour les trois Vingtièmes et les deux sols pour livre. La somme de cent livres se trouve réduite à quarante-deux livres dix sols sur laquelle il faut déduire les réparations et les cas fortuits. »

Comment, poursuit le parlement, le roi peut-il permettre une telle injustice, alors
« qu’une portion considérable de citoyens vit dans l’opulence, exempte de toute retenue sur ses revenus, tandis que les propriétaires de fonds bien plus utiles et bien plus attachés à l’État gémissent sous le poids des impôts subsistants, que la contribution de ces rentiers fournirait audit seigneur roi des secours réels et présents sans surcharger ses peuples, qu’il est d’autres moyens sûrs et faciles de faire rentrer des sommes considérables en examinant les fortunes rapides de ces gens dont le faste et la magnificence semblent insulter la calamité publique7 » ?

Les états firent écho aux plaintes du parlement au cours d’une session tumultueuse tenue à Nantes du 8 septembre au 13 décembre 1760 : ils exprimèrent leurs remontrances en présentant également un tableau très sombre de la situation économique et sociale de la province. Ils finirent cependant par accepter le rachat du troisième vingtième et des suppléments à la capitation. Quant au sol pour livre, Bertin l’exigea seulement sur les droits des courtiers-jaugeurs.
Face à l’accroissement de la fiscalité royale, l’opposition des états se transforma, en 1762, en une véritable hostilité à l’égard du commandant de la province. En effet, le gouvernement exigeait, outre les impôts établis en 1760, le sol pour livre sur tous les droits sans exception. Avec la fin de la guerre de Sept Ans en 1763, le troisième vingtième et les suppléments de capitation étaient supprimés, mais les deux premiers vingtièmes étaient maintenus pour six ans, ce qui exacerba le mécontentement général.
Tandis que le duc d’Aiguillon perdait une grande partie de sa popularité en raison des exigences fiscales sans cesse accrues de la monarchie, inversement un membre du parlement de Rennes, le procureur général Louis François René de Caradeuc de La Chalotais (1701-1785), voyait grandir son prestige non seulement en Bretagne mais aussi dans les cercles de la cour et les salons parisiens.
Avocat général en 1730 puis procureur général en 1752, La Chalotais se rendit célèbre en 1761-1762 par ses Comptes rendus sur les constitutions des jésuites, violentes diatribes contre l’ordre fondé par Ignace de Loyola. Plus de 12 000 exemplaires en furent vendus en moins d’un mois. Et à plusieurs reprises, Voltaire lui écrivit pour le féliciter : « Si vous étiez procureur général de quelque parlement de mon voisinage, je volerais pour venir vous remercier, quoique je ne sorte plus de ma chaumière […]. Vous avez jeté Loyola à la mer […]. La vraie éloquence n’est plus qu’en province. […] Monsieur, vous me remplissez de respect et d’espérance8. » C’est à la suite d’un de ses réquisitoires qu’un arrêt du parlement de Rennes, en date du 27 mai 1762, proscrivit la Compagnie de Jésus dans la province. Le parlement de Bretagne se trouvait ainsi le premier de tous les parlements du royaume à se prononcer contre les jésuites : l’arrêt n’en eut que plus de retentissement.
En 1763, La Chalotais remporta de nouveau un vif succès avec son Essai d’éducation nationale ou Plan d’études pour la jeunesse. Il y dénonçait la diffusion du savoir par les Frères de la doctrine chrétienne qui « apprennent à lire et à écrire à des gens qui n’eussent dû apprendre qu’à dessiner et à manier le rabot ». Mais, en même temps, il affirmait le rôle capital de l’éducation, en lui donnant pour but de « préparer les citoyens à l’État ». Et il distinguait, dans un esprit de tolérance, la morale naturelle dont l’enseignement appartient à l’État et la morale surnaturelle qui regarde l’Église seule. Voltaire, une fois encore, qui reçut l’œuvre à l’état de manuscrit, s’enthousiasma : « Je suis bien faible, bien vieux, bien malade ; mais je défie qu’on soit plus sensible à votre mérite que moi9. » Admiré des physiocrates (il est aussi l’auteur d’un traité agronomique, la Société d’agriculture10), devenu la coqueluche des salons parisiens, La Chalotais obtint du roi la même année, en novembre, de faire succéder à sa charge de procureur général son fils, M. de Caradeuc, jugé inapte à cette fonction par Aiguillon.
La situation du duc d’Aiguillon devenait de jour en jour plus difficile, d’autant que ses relations avec La Chalotais étaient marquées par une antipathie mutuelle. À Toulouse, Grenoble, Rouen, les magistrats sortaient triomphants de leur conflit avec les représentants du gouvernement. Le parlement de Rennes, à son tour, déclara la guerre au début de l’année 1764 au commandant de la province : dans ses remontrances du 1er février, il dénonça avec violence le « despotisme » du duc et attaqua la politique commune à l’intendance et au commandement.
« Plus cruel mille fois que la guerre, le despotisme personnel des Commandants dans les provinces de votre royaume ose enfin se montrer à découvert. […] Daignez proscrire à jamais ces actes de despotisme de vos Commandants dans les provinces […]. Cette impunité prétendue est la source des plus grands maux ; les Commandants dans les provinces se croyant tout permis ne respectent plus rien […]. Votre province de Bretagne ne voit plus rien de sacré dans ses privilèges ; on attaque la loi fondamentale de ses États11 […] »

Convoqués à Versailles, La Chalotais et quatre conseillers furent réprimandés par le roi, ce qui n’empêcha pas le parlement, le 16 juillet, de décider de rompre toute relation avec le commandant en chef et d’envoyer de nouvelles remontrances au souverain.
Malgré les tentatives du duc d’Aiguillon pour se rapprocher des états, la session ouverte à Nantes le 1er octobre 1764 fut longue et tumultueuse. L’assemblée était toujours hostile à la levée de la taxe de 2 sols par livre ordonnée par le contrôleur général L’Averdy : ce magistrat du parlement de Paris avait été nommé à ce poste à la fin de l’année 1763 et il tentait par de multiples moyens d’apaiser les conflits tout en préservant l’autorité du roi, sans rien céder : tout faire, comme il l’expliqua à Mirosmesnil, pour « ramener au but par des voies naturelles, fermes et cependant conformes à la modération »12. Les états firent opposition, le 15 octobre, devant la chambre des vacations du parlement qui, le lendemain, interdit aux commis la perception de l’impôt. Mais des lettres patentes, du 7 novembre, cassaient l’arrêt du 16 octobre et s’opposaient en définitive à tout recours des états devant le parlement. La querelle en fut d’autant aggravée. La cour de Rennes s’affirmait solidaire des états dont elle prétendait défendre les droits. Les magistrats cessèrent le service après avoir renvoyé au roi les lettres patentes du 7 novembre. Le 28 décembre, un nouvel arrêt du Conseil ordonna la levée des 2 sous pour livre ; il fut affiché à Rennes et arraché aussitôt sur ordre du parlement. Le 17 janvier 1765, des lettres de jussion13 restèrent sans effet et, le 28, une députation solennelle fut désignée pour porter au roi des remontrances.
Convoqué à Versailles, le parlement tout entier dut subir une vive admonestation de Louis XV les 18 et 20 mars. Malgré ce « coup de majesté », les parlementaires rennais persistèrent dans leur refus de se soumettre. Soutenus par les autres parlements du royaume, les magistrats donnèrent leur démission en masse le 22 mai 1765 : 85 membres acceptaient de s’associer à l’acte de démission. Les 12 magistrats non démis, surnommés les « Ifs » (on avait accroché à leurs portes des branches d’if), furent ridiculisés par des libelles, des chansons, des épigrammes et mis au ban de la société rennaise : « If » était transformé en initiales de « Jean Foutre »…
La Chalotais, considéré comme l’âme de l’opposition, accusé d’avoir écrit des billets anonymes contre le roi et son ministre Saint-Florentin, fut arrêté dans la nuit du 10 au 11 novembre 1765, mis en prison en même temps que son fils et trois conseillers du parlement estimés dangereux, Charrette de La Gacherie, son neveu Charrette de La Colinière et Picquet de Montreuil. Les autres magistrats démissionnaires eurent ordre de quitter Rennes. Des lettres patentes en date du 16 novembre envoyèrent à Rennes une commission extraordinaire composée de trois conseillers d’État et de douze maîtres des requêtes. Celle-ci était chargée de remplacer temporairement le parlement et d’instruire le procès des cinq magistrats emprisonnés. On leur reprochait « d’avoir cherché à exciter en Bretagne une fermentation dangereuse, d’avoir fait entre eux des assemblées illicites, formé des associations criminelles, entretenu des correspondances suspectes, diffamé par libelles les hommes les plus attachés au service du roi, répandu des écrits composés dans un esprit d’indépendance et tenu les discours les plus séditieux, envoyé enfin au roi des billets anonymes injurieux pour sa personne et attentatoires à la majesté royale » (lettres patentes du 16 novembre 1765). Mais dès le 29 novembre, le parlement de Paris s’élevait contre les mesures prises par le gouvernement.
Le duc d’Aiguillon, qui s’était tenu habilement à l’écart de la Bretagne pendant la crise, voyait la nécessité d’apaiser les esprits et de reconstituer le parlement. Revenu à Rennes en janvier 1766, ce « parlement croupion », composé de « non-démis » et de dix magistrats démis, fut baptisé par dérision le « bailliage d’Aiguillon ». Ce nouveau parlement assura l’exercice de la justice dans la province, mais refusa — en dépit de tout — d’instruire le procès de La Chalotais et de ses collègues. La commission fut alors rétablie à Saint-Malo et chargée du fameux procès. Le parlement de Paris protesta alors contre l’existence de cette commission et réclama le rappel de l’universalité du parlement de Bretagne. Ces remontrances furent suivies de la dissolution de la commission par lettres patentes du 14 février 1766. C’est dans ce contexte de crise aiguë que Louis XV se rendit au parlement de Paris, le 3 mars, pour prononcer le fameux « discours de la flagellation », qu’il conclut en affirmant qu’il tenait son autorité de Dieu et ne devait rendre compte de ses faits et actes qu’au Très-Haut.
Tandis que l’affaire, reportée devant le parlement de Rennes, traînait en longueur, La Chalotais, conduit de prison en prison, faisait circuler des mémoires dans tout le royaume, créant ainsi en sa faveur un puissant mouvement d’opinion. Inquiet de cette agitation sans cesse montante, « ne voulant pas Sa Majesté trouver de coupables », le roi décida le 22 décembre 1766 de « ne donner aucune suite à la procédure » et de condamner les magistrats à l’exil. L’affaire se concluait en somme par un non-lieu accompagné d’un « coup de majesté » en forme de condamnation : La Chalotais et son fils furent envoyés en exil à Saintes (où ils restèrent plus de sept ans, jusqu’à la mort de Louis XV en 1774).
Le 29 décembre 1766, s’ouvraient les états à Rennes. Les séances furent orageuses, marquées notamment par une hostilité affichée contre le duc d’Aiguillon, considéré comme le « tyran » de la province. La noblesse finit cependant par se rallier à l’avis du tiers état et du clergé, en faveur de la levée de la capitation et des vingtièmes. Mais il n’en fut pas de même pour le « secours extraordinaire » et les autres impôts. À la séance de clôture, le 23 mai 1767, le duc d’Aiguillon fit enregistrer par l’assemblée un nouveau règlement destiné à réduire la participation de la noblesse aux états et à rétablir la discipline aux prochaines sessions. En édictant cette mesure défavorable aux gentilshommes, le gouvernement espérait mettre fin aux conflits.
Le duc d’Aiguillon fut contraint de démissionner du commandement de la province en août 1768. Il y fut remplacé par le duc de Duras en septembre 1768, à la grande satisfaction des Bretons. Les états ouverts en décembre marquèrent une volonté nette d’apaisement et toute idée de réglementation antérieure des entrées fut abandonnée.
Le calme retrouvé fut de nouveau troublé quelques mois plus tard : un édit du 10 juillet 1769 avait rétabli l’ancien parlement, mais le maintien en exil de La Chalotais et de son fils provoqua un grave conflit qui devait aboutir à une sorte d’« insurrection générale » des parlements du royaume. Avec la chute de Choiseul et la réforme radicale du chancelier Maupeou en 1771, le parlement de Rennes (comme tous les autres parlements dissous du royaume) fut remplacé par une cour de 40 membres nommés et rétribués par le roi. Un nouveau commandant, le duc de Fitz-James, et un nouvel intendant, Dupleix de Bacquencourt, successeur de d’Agay, furent chargés d’appliquer en Bretagne les réformes judiciaires, qui représentaient une tentative de reprise en main de l’administration par le gouvernement14.
Avec le règne de Louis XVI, qui débutait en 1774, le rétablissement de l’ancien parlement favorisa le retour d’une opposition nobiliaire plus audacieuse et plus exigeante que jamais dans les dernières années de l’Ancien Régime. Aux états, dominés alors par l’évêque de Rennes, Mgr Bareau de Girac, personnage ambitieux et intrigant, l’union des trois ordres de la province fut troublée à partir de 1776 par des querelles entre le tiers et la noblesse, notamment à propos de la répartition de la capitation, des octrois municipaux, du partage des communaux. À la suite de nouvelles concessions obtenues sous les ministères de Necker en 1778-1780 et de Calonne en 1784, les états détenaient, à la veille de la Révolution, une grande part de l’administration. Les derniers intendants, Caze de La Bove (1774-1783) et Bertrand de Molleville (1784-1788), se plaignaient de la ruine de leur autorité face à des états incontrôlables et de plus en plus turbulents : « Il n’y a pas de gentilshommes à 100 écus de rente, écrivait Bertrand de Molleville à propos des états de 1784, qui ne se croye duc de Bretagne quand il est sur les bancs et qui ne regarde le commandant et l’intendant comme des ambassadeurs envoyés par le roi de France pour traiter et négocier avec la Nation bretonne les clauses et conditions du contrat qui termine chaque tenue15… »
*
AU-DELÀ D’UNE COMPLEXITÉ ÉVÉNEMENTIELLE qui souvent défie l’analyse, quel sens donner à cette ténébreuse « affaire de Bretagne » ?
Pendant longtemps, les historiens se sont focalisés sur le rôle joué par les acteurs principaux de cette longue et profonde crise politique, notamment La Chalotais et le duc d’Aiguillon. Marcel Marion explique ainsi que le duc d’Aiguillon « n’était pas l’homme qu’exigeait la situation : il aurait dû être patient, et il ne l’était pas ; il aurait dû être indulgent pour des grands enfants peu raisonnables comme l’étaient les Bretons, et il ne sut pas l’être ; il aurait dû sacrifier ses rancunes personnelles à l’intérêt de l’État, et c’est l’intérêt de l’État qu’il sacrifia à ses rancunes personnelles16 ». Sans doute ne faut-il pas négliger ce paramètre : en analysant les mémoires inédits de l’intendant de police Jean-Pierre Le Noir (1732-1807), l’historien Michel Antoine a solidement étayé l’hypothèse suivant laquelle les ambitions ministérielles de La Chalotais n’avaient pas été étrangères à l’affaire de Bretagne. Il soutient même que, « parmi les manœuvres de toute espèce auxquelles donna lieu l’affaire de Bretagne, se plaça une cabale de La Chalotais et de son ami Quesnay, dirigée probablement contre le duc de Choiseul et tendant, en tout cas, à porter au ministère, vraisemblablement aux finances, le procureur général du parlement de Rennes17 ». L’affaire de Bretagne mêle ainsi inextricablement la politique, les finances, le jeu des rivalités internes (parlement de Paris / parlement de Rennes), les jalousies, les ambitions ministérielles, les cabales de cour gravitant autour de la personne du roi…
Dans son analyse de l’affaire, Joël Félix nous invite cependant à dépasser le cas des personnes pour rechercher des ressorts plus profonds, responsables des blocages entre le pouvoir central et les institutions bretonnes18. En effet, si l’on se place dans une perspective de longue durée, on s’aperçoit que la monarchie des Lumières se trouve face à un grand défi inscrit dans l’histoire et la nature de la souveraineté royale : celui de la modernisation de ses structures. Les réformes, notamment fiscales, accompagnent la naissance d’une véritable machine administrative vouée essentiellement à trouver les moyens de financer les dépenses du gouvernement, en particuler dans le domaine militaire. Face à l’utilitarisme des bureaux de la surintendance des finances soucieux de percevoir toujours plus et toujours mieux dans l’intérêt du royaume, et qui ne cessent de déclarer agir au nom de l’« intérêt public », les parlements, celui de Rennes au premier chef, se pensaient investis avant tout du devoir de garantir les privilèges, les honneurs, les libertés, les immunités de la province, d’autant plus et d’autant mieux que l’union de la Bretagne à la France était issue d’un traité en bonne et due forme, signé en 1532, authentifiant ces « libertés ». D’où un malentendu fondamental entre le centre et les périphéries : « L’esprit qui règne dans cet ordre est devenu inconciliable avec l’intérêt public et avec les vues d’une bonne administration19. » Le conflit, dès lors, était inévitable entre deux mondes qui ne se référaient pas aux mêmes valeurs : gardiens des lois, les magistrats regardaient vers le passé ; garants de l’avenir, les administrateurs se préoccupaient avant tout du futur.
Il y a plus encore dans le cas breton : l’union des deux instances représentatives de la province, le parlement et les états. Toute la politique du duc d’Aiguillon visa, par tous les moyens, on l’a vu, à les dissocier, car, réunis, ils auraient représenté une grande force politique, d’autant plus qu’ils disposaient d’un pouvoir considérable en matière d’administration et jouaient un rôle de premier plan dans la vie de la province. Pour s’en convaincre, il suffit de lire cette protestation des commissaires des états en 1776 à propos du paiement des ingénieurs des ponts et chaussées : « Les registres des États prouvent que ce ne fut qu’à la prière de l’assemblée que MM. Les commissaires du Roi se chargèrent, en 1671, de l’administration du fonds destiné à la dépense des grands chemins : cette confiance des États n’a pu détruire le droit naturel qu’ils ont de connaître l’emploi de leurs deniers20… » C’est précisément ce mélange détonant du politique et de l’administratif qui explique la violence et l’importance particulière de l’« affaire de Bretagne », devenue affaire d’État.
*
LE CAS BRETON PERMET EN EFFET, au-delà d’une définition réductrice des états provinciaux, souvent considérés comme des corps institutionnels en voie de dévitalisation, seulement habilités à accepter les impôts, de reconsidérer les relations nouées entre le centre politique et ses périphéries, entre la monarchie et ses élites provinciales21. Sans doute, à l’échelle du royaume, c’est la diversité qui s’impose : l’assemblée bretonne, qui depuis les années 1730 élisait son bureau exécutif, s’est montrée, on l’a vu, volontiers frondeuse ; à titre de comparaison, le poids de l’Église se révèle particulièrement lourd en Languedoc où trois syndics généraux assuraient le suivi des dossiers, syndics placés sous l’autorité de l’archevêque de Narbonne, président né des états. Quant à la Provence, elle manifestait, on le sait, un fort sentiment identitaire, rejetant notamment, souvent avec une certaine violence, la politique financière de la monarchie. De ce point de vue, les états bretons se révèlent assez proches des états provençaux : imprégnée de droit féodal, la noblesse bretonne faisait obstacle à l’application du droit administratif français.
Dans cette ébauche de comparatisme des différents états, le poids de la monarchie se révèle très inégal : la gestion des deniers des états de Bourgogne était très encadrée par l’intendant ; inversement, en Provence et en Bretagne, les chambres des comptes ne parvinrent pas à établir leur tutelle financière sur les assemblées provinciales. Quant aux états du Languedoc, ils géraient leurs fonds avec une grande liberté.
Dans cette perspective, les innovations fiscales de l’État royal ont valeur de test pour mesurer la docilité ou la résistance des états : ainsi, lors de l’établissement du vingtième en 1749, dont la grande originalité résidait dans le fait qu’il était prélevé sur les revenus de tous, privilégiés ou non, on assista à une vive opposition, notamment des nobles bretons et des prélats languedociens. L’esprit communautaire se manifesta alors avec vivacité car, en s’attaquant au privilège fiscal, la monarchie mettait en cause l’esprit de corps et d’indépendance des états.
Une typologie des états provinciaux se révèle donc particulièrement délicate à construire dans la mesure où il convient d’associer plusieurs critères de différenciation, notamment le degré d’intégration politique de la province dans la monarchie. Il s’agit de mesurer, par exemple, l’importance de la défense du droit provincial (très vigoureux en Bretagne ou en Provence), la représentation sociale de la province (la place des villes par exemple ; la marge plus ou moins grande d’autonomie financière) et le degré et l’étendue des compétences des États (compétence fiscale, administrative, économique).
Dans son article « Intendants et commissaires départis pour Sa Majesté dans les provinces et généralités du royaume », l’Encyclopédie de d’Alembert et Diderot présente les états provinciaux comme un véritable pouvoir, nécessaire à la monarchie, intermédiaire entre le roi et ses sujets : « Les états provinciaux sont le meilleur remède aux inconvénients d’une grande monarchie ; ils sont même de l’essence de la monarchie, qui veut non des pouvoirs mais des corps intermédiaires entre le prince et le peuple. Les états provinciaux font pour le prince une partie de ce que feraient les préposés du prince. » En fait, les états provinciaux ont été le support paradoxal d’une politique de déconcentration administrative : de Louis XIV à Louis XVI, ils sont devenus en effet maîtres de pans entiers de l’administration publique normalement dévolue à l’intendant.
Ce passage du pouvoir de l’intendant à celui des assemblées fut évidemment inégal à l’échelle du royaume : les attributions administratives ont été relativement limitées et tardives en Bretagne et en Provence, importantes en Bourgogne, en Languedoc, en Artois, en Cambrésis, en Flandre wallonne. Les corps intermédiaires bourguignons et languedociens se présentaient comme de véritables organes intérieurs d’administration, utilisés par les gouvernements soit de façon autoritaire, soit de façon concertée. Mais au-delà de ces différences, partout dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, l’État central en vint à utiliser de plus en plus le crédit des assemblées. La participation des états provinciaux à l’endettement du royaume devint systématique : dans l’ensemble du royaume, 60 emprunts furent ouverts pour la période allant de 1740 à 1789 pour un total de 330 millions de livres. On observe une participation écrasante du Languedoc (164 millions de livres en 20 emprunts), mais viennent ensuite la Bourgogne (58 millions de livres en 17 emprunts) et la Bretagne (42 millions de livres22).
Et nous voici face à un étonnant paradoxe, car, au-delà d’une opposition apparemment irréductible à l’État central, les états bretons ont pleinement participé au fonctionnement de la monarchie administrative : ainsi, dans le domaine militaire, ils ont assuré le casernement et les étapes ; en matière économique, ils ont défendu la liberté de commerce des grains, étendu les cultures au détriment des communaux et des terres en friche (tout en militant pour la réduction des corvées23) ; en matière d’éducation, ils ont patronné des écoles de chirurgie et d’obstétrique, contribué à la mise en place de cours de mathématiques. Plus encore, dans les années 1780, ils ont participé activement à l’administration des grands chemins. Mieux, ils ont soutenu des projets de canaux : en 1783, les états instituent une « commission intermédiaire de la navigation intérieure de la province », chargée, dans l’intervalle des sessions, de financer et de contrôler l’action d’« ingénieurs hydrauliques » afin d’assurer la navigation intérieure de la Bretagne : des lettres patentes, datées du 1er octobre 1783, attribuent aux états la propriété des canaux qu’ils creusent et des transformations qu’ils réalisent sur les rivières navigables ; ils ont la haute main sur les travaux et la surveillance du trafic ; les états fixent eux-mêmes les droits de port, écluse et navigation ; ils président à la nomination des ingénieurs, chefs de bureau, commis, et le jugement des affaires relatives à l’usage et à l’entretien des voies navigables appartiendrait aux commissaires des états24…
Ainsi, une nouvelle administration, dépendante des états mais indépendante de l’intendant, s’installe dans la province. Dans une lettre du 6 juin 1778, l’intendant Caze de La Bove exprime un vif sentiment de dépossession de son pouvoir face à la mauvaise volonté des états qui s’opposent à la création des ateliers de charité : « Je n’ai en Bretagne aucune autorité : les parties les plus intéressantes de l’administration sont confiées aux états. Le parlement d’un côté, la commission intermédiaire de l’autre me tiennent les mains liées, de sorte qu’il m’est impossible d’y faire aucun bien25. » La même plainte est exprimée par son successeur, Bertrand de Molleville, qui écrit à Calonne en décembre 1784, au moment de la réunion des états : « Il est essentiel de ne pas laisser échapper un seul mot dans cette déclaration [sur les octrois] ni dans la réponse du roi, duquel les États puissent induire qu’ils ont obtenu la surveillance de l’administration des villes et sur l’emploi de leurs deniers parce que je ne dois pas vous dissimuler que le but auquel ils tendent est d’assujettir les villes à ne pouvoir faire aucune dépense sans l’autorisation des États et de la commission intermédiaire. » Le roi, malgré les plaintes de l’intendant, accepte la doléance des états et les autorise à contrôler les octrois des villes. Le 10 décembre, Bertrand de Molleville écrit à ce propos au contrôleur général pour lui faire part de son amertume et de son dépit : « Le consentement donné par le Roi, à ce que les États se fassent rendre compte par les villes de l’emploi des deniers d’octrois à leur destination change absolument l’administration de la province en ôtant celle des villes à l’intendant pour la mettre entièrement dans la main des États. Si telle est l’intention du Roi et la vôtre, Monsieur, je n’ai rien à dire, mais en même temps, je n’ai plus rien à faire en Bretagne26… »
*
AINSI, LES ÉTATS PROVINCIAUX ONT ÉTÉ, et jusqu’au bout, des organismes bien vivants. Plus encore, contrairement à certaines idées reçues, parallèlement aux crises politiques, et en partie grâce à elles, ils n’ont cessé d’accroître leurs compétences administratives et juridictionnelles, le plus souvent aux dépens de l’intendant, ce qui permet à Armand Rébillon de conclure que la commission intermédiaire des états, qui faisait sentir son influence dans toute la province par ses bureaux diocésains et ses « correspondants », ne fut pas un organe de simple contrôle mais « un agent d’exécution indépendant du pouvoir royal et pourvu de moyens d’action qui lui étaient propres ». Elle fut « l’instrument d’une autonomie pleine et entière dans les domaines que le pouvoir central avait abandonnés aux états27 ». Les états provinciaux ont bel et bien exercé une autorité déléguée : grâce à eux, l’intégration politique des provinces et de leurs élites fut possible et dans une grande mesure réussie. Les assemblées d’états ont bel et bien assumé les fonctions de commissaires du roi en la province, agents du fisc, maîtres d’œuvre des travaux publics, relais régionaux de l’État royal en matière de mendicité, d’industrie, d’apprentissage…
Tous ces éléments démontrent qu’un champ d’administration provinciale était en cours de formation à la fin de l’Ancien Régime. Cette déconcentration des pouvoirs, partout à l’œuvre dans le royaume (mais avec de fortes nuances suivant les provinces), doit être reliée à l’esprit de réforme qui traversa l’ensemble du siècle des Lumières, fondé sur la mise en activité de corps intermédiaires électifs. Contrairement, là encore, à la notion bien réductrice d’absolutisme, c’est un authentique libéralisme politique qui se dessine ici. Il a lié la monarchie aux oligarchies privilégiées des provinces, notamment dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, qui fut un véritable laboratoire de gestions administratives, économiques et financières inventives et novatrices. Leur échec final ne doit aucunement en masquer la fécondité.
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CHAPITRE 39
Le « sombre XVIIIe siècle »


SOUS L’ÉCUME DES JOURS DU POLITIQUE, observons le flux et le reflux de l’Armorique profonde, ces millions d’hommes et de femmes qui y naissent, y vivent, y meurent. C’est une étrange Bretagne, un étrange siècle des Lumières qui se dévoilent alors à nous, un « siècle noir » marqué, à la veille de la Révolution, par une grave crise de surmortalité, prélude aux misères du XIXe siècle et à l’émigration massive qui marquera le XXe siècle.
Inexorable et régulière comptabilité de la mort : la plupart des monographies réalisées à partir des registres paroissiaux confirment ce constat amer. À Dinan, par exemple, on compte 251 décès en 1694, 266 en 1695, 257 en 1703, 294 en 1707, 275 en 1708, 287 en 1711, 317 en 1719, 291 en 1720 ; et le solde démographique est négatif en 1761, 1768, 1771, 1779… Le schéma breton se dessine comme le symétrique inverse du schéma français dans les deux derniers siècles de l’Ancien Régime, faisant succéder à un « beau » XVIIe siècle un « sombre » XVIIIe siècle. C’est plus ou moins sensible pour l’ensemble de la province, c’est évident pour la Basse-Bretagne où, presque partout, la courbe des décès prend le dessus avec des « clochers » de la mort sans doute moins effilés qu’au temps de Louis XIV, mais bien plus fréquents.
À la fin du Grand Siècle, la Bretagne comptait environ 2 millions d’habitants, chiffre notablement supérieur aux estimations de l’intendant Béchameil de Nointel qui, en 1698, à partir de l’analyse des rôles de capitation, évaluait la population à un peu moins de 1 700 000. Au siècle des Lumières, l’accroissement global de la population, de 1690 à 1790, doit se situer aux alentours de 300 000 personnes. Cette augmentation de 15 % environ, loin d’être négligeable, se révèle pourtant bien inférieure à la croissance globale du reste de la France, qui se situe à environ 30 %. La Bretagne participe ainsi très partiellement à la grande mutation de la population française. On peut même parler de stagnation démographique, en fort contraste avec les progrès du reste du royaume.
La mortalité infantile se révèle toujours anormalement élevée, notamment à la campagne : 25 % en moyenne ; il meurt autant d’enfants entre le jour de leur naissance et l’âge d’un mois qu’entre un mois et un an. Au total, un enfant sur deux seulement atteint l’âge d’homme. Dans les villes, on observe, comme ailleurs, une tendance à la diminution des naissances (avec une augmentation du nombre des naissances illégitimes). Mais ce mouvement est plus tardif.
La Bretagne connaît ainsi, tout au long du XVIIIe siècle, de terribles crises de mortalité : en 1720-1721, en 1730-1731, en 1740-1743, en 1757-1762, en 1773-1775, en 1779… Mauvaises récoltes, disettes, montée des prix, misère et affaiblissement physiologique, épidémie et montée de mortalité : tout ici semble se conjuguer pour dessiner la triste physionomie d’un bien singulier siècle des Lumières. Dans les années 1780, dans seize paroisses de la subdélégation de Landerneau, 89 % des hommes sujets au tirage au sort pour la milice sont jugés trop petits, « chétifs », maladifs, traits propres à la malnutrition qui affecte alors nombre de villages bas-bretons…
*
CE XVIIIe SIÈCLE « NOIR » DÉBUTE RÉELLEMENT dans les années 1740, décennie difficile dans toute l’Europe, affectée par des désordres météorologiques aux conséquences néfastes : céréalières (mauvaises récoltes), économiques (montée des prix), démographiques (envolée de la mort).
En Bretagne, après une courte disette en 1725, les prix des grains se situent à un niveau presque uniformément bas entre 1726 et 1737, indice d’un rapport équilibré entre l’offre et la demande : la province avait la réputation d’être celle où la vie était plutôt bon marché. C’est alors que, de 1738 à 1757, les prix ont subi une hausse généralisée, d’abord assez lente, puis spectaculaire de 1742 à 1745, traduction de plusieurs années consécutives de mauvaises récoltes, période qui coïncide en partie avec la guerre de Succession d’Autriche. Les crises de 1740, 1741, de 1750 à 1752, et celle, plus localisée, de la fin des années 1750, ont été très sensibles. La disette des années 1740, notamment, a favorisé le développement d’une épidémie de dysenterie fatale, originaire de la région de Vitré, qui s’est propagée ensuite dans toute la Bretagne, suivie d’une épidémie de pneumonie et de « fièvres malignes ». En 1743, le curé de Campénéac, dans la sénéchaussée de Ploërmel, inscrit sur son registre paroissial un long développement où s’entremêlent citations latines, épisodes de la guerre en Allemagne — « une guerre des plus cruelles et des plus funestes » — et effroi face à la détresse des miséreux qui viennent chercher refuge dans sa paroisse : « Proh dolor ! Cent pauvres du côté de Loudéac, qui ressembloient à des spectres, à des gens venus de l’autre monde, se présentoient tous les jours aux portes pour avoir l’aumône ; nos paroissiens de Campénéac leur ont donné le plus nécessaire. »
Ce schéma peut se modifier, comme c’est le cas pour la crise de 1757-1762 : dans un contexte de guerre (cette fois il s’agit de la guerre de Sept Ans), de fermeture des mers, de mévente des toiles, de misère et de mortalité… Puis les prix remontent en flèche en 1765 et jusque vers 1771. À partir de 1773, s’amorce un mouvement de stabilisation, suivi de baisse, entre 1778 et 1781. La gravité exceptionnelle de la crise de 1779, plus durement ressentie en Bretagne que dans le reste de la France, tient sans doute à la conjonction de mauvaises récoltes et de la guerre d’Indépendance américaine, qui a provoqué un blocus rigoureux des côtes par la flotte anglaise, accentuant les effets de cette néfaste conjoncture climatico-céréalière. À l’incertitude de la courbe des prix de 1781 à 1784 succède une série de dents de scie brutales, qui aboutissent à la forte hausse de 1789.
Au total, de 1726 à 1789, partis de plus bas, les prix bretons se retrouvent, à la veille de la prise de la Bastille, parmi les plus élevés de la France du Nord. La hausse dépasse 70 % et peut localement atteindre 80 %, alors qu’elle n’est que de 56 % pour l’ensemble du royaume. La Bretagne est alors devenue l’une des régions les plus chères de la France du Nord.
Pour les contemporains, la crise doit beaucoup aux variations climatiques, comme en témoigne la multitude des processions à Saint-Yves de Tréguier pour implorer l’intercession du saint en faveur d’un temps favorable aux récoltes : on défile sous sa bannière protectrice pour demander la pluie salvatrice en 1728, 1733, 1741, 1742, 1754, 1755, 1757, 1762, 1763, 1764, 1766, et pour implorer du soleil en 1735, 1739, 1751, 1752, 1753, 1756, 1758, 1768…
*
CETTE APPROCHE DE LA DÉMOGRAPHIE bretonne du XVIIIe siècle et de l’évolution des prix pose inévitablement le problème des raisons de la singularité armorique puisque, à la différence des autres provinces du royaume, la néfaste décennie 1740 n’a pas été suivie de conjonctures heureuses.
Première explication : une saturation démographique de la Bretagne par rapport à ses propres ressources, comme une illustration, en somme, des théories de Malthus.
Une série de constats permet d’étayer cette hypothèse : la forte densité humaine de la Bretagne (jusqu’à 80 habitants au kilomètre carré) par rapport à la densité moyenne de la France, qui se situe autour de 50 habitants au kilomètre carré ; la médiocrité des sols dans une province où les régions favorisées sont relativement rares : quelques secteurs côtiers, la Basse-Loire, les bassins de Châteaulin et de Rennes ; l’évolution même de l’économie bretonne qui oppose, à la prospérité incontestable de quelques centres portuaires, comme Lorient ou Nantes, le déclin des petits ports, pourtant si actifs du Moyen Âge au XVIIe siècle, désormais victimes de la concurrence des grands ports en raison de leur éparpillement géographique, de leur difficulté d’accès. Enfin, le recul de l’industrie rurale de la toile, touchée par la crise de la fin du règne de Louis XIV, comme en témoignent les difficultés d’exportation vers l’Espagne, son principal marché, et la concurrence de la grande industrie textile britannique.
Quant au monde de la terre, malgré l’enthousiasme d’une fraction de la noblesse bretonne pour les nouveautés agronomiques, il ne bénéficie que d’améliorations partielles et l’agriculture reste encore le plus souvent rudimentaire à la fin du siècle. La Société d’agriculture, du commerce et des arts, établie en 1757 par les états de Bretagne, se propose pourtant de développer les prairies artificielles, de vulgariser, comme l’indique un programme-manifeste de 1769, les « méthodes tendant à rendre la production de la terre plus abondante et plus propre à alimenter le commerce », d’obtenir la liberté du commerce des grains, d’encourager les défrichements. Mais cette entreprise ne produit que de piètres résultats pratiques : certes, le froment commence à se substituer au seigle, mais exclusivement dans quelques zones côtières ; la culture des pommiers, pour la fabrication du cidre, prend aussi une certaine extension, mais les progrès de la pomme de terre, dont La Chalotais était l’un des propagateurs, restent très lents. Ces nouvelles cultures ne pénétrèrent presque pas dans les régions pauvres de l’intérieur, hostiles à toute transformation. Les techniques agraires évoluent d’autant moins que le métayage (essentiellement en Haute-Bretagne) comme le fermage découragent tout progrès technique : la clause habituelle, commune à toutes les régions de fermage, est de « cultiver suivant les usages du pays », selon les « us et coutumes », sans « rien innover ni changer ».
Il est une exception pourtant à cet immobilisme apparent : le mouvement de défrichement lié à la pratique de l’afféagement. La session des états de 1759 marqua l’intérêt de la noblesse pour ces usages qui consistaient, pour le seigneur, à concéder une tenure prise sur son domaine. Suivant la coutume de Bretagne, les seigneurs qui disposaient de « terres de leur domaine propre, non cultivées », pouvaient « les afféager et en prendre rente avec rétention d’obéissance et outre quelques deniers d’entrée qui n’excéderont 100 sols par journal ». Ces afféagements de terres incultes, déjà fréquents en Bretagne aux XVIe et XVIIe siècles, se multiplièrent, surtout dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, sous l’impulsion de la noblesse parlementaire, des milieux de négociants malouins ou nantais et de la bourgeoisie d’affaires, prenant l’initiative de grands défrichements. Ce fut le cas dans les régions de Rennes, de Nantes, de Ploërmel, dans le duché de Penthièvre…
Mais ces travaux de défrichement et d’assainissement des terres provoquèrent souvent de forts mouvements d’humeur de la part des paysans, surtout les plus pauvres, qui envoyaient paître leurs bestiaux sur ces terrains. C’est ainsi qu’aux portes de Nantes une violente révolte éclata : à Couëron, les paysans refusèrent de se plier aux injonctions des seigneurs qui interdisaient à quiconque d’envoyer les troupeaux pâturer après la fauche sur d’anciens biens communaux au bord de la Loire. En juin 1785, une foule de 1 000 personnes, s’il faut en croire les sources, s’attroupe avec des fusils, des faux et des bâtons pour couper les foins et conduire leurs bestiaux dans des pâturages qu’ils disent leur appartenir. Ils agissent, expliquent-ils, « de la part du Roi et de Dieu », invoquant la sécheresse, les sauterelles, le déficit en fourrages et les seigneurs, qui veulent « les réduire à la misère ». Des lettres reçues à Paris, citées par le libraire Hardy, font état d’une « émeute considérable ». Et la Gazette de Leyde évoque les paysans révoltés, « en guerre ouverte » contre leurs seigneurs. Le calme n’est rétabli, en juillet 1785, que sous la menace des baïonnettes…
En se heurtant à la tenace opposition paysanne, ces tentatives d’amélioration de l’économie rurale entreprises par ceux que François Quesnay appelle la « classe propriétaire » contribuèrent à creuser un peu plus le fossé entre la noblesse et la bourgeoise d’une part, les ruraux d’autre part. Au total, les efforts pour rénover l’agriculture restèrent limités, si l’on en juge par les grandes étendues de landes et de terres incultes qui couvraient une partie de la Bretagne au XVIIIe siècle. Les voyageurs, certes sujets aux partis pris et aux exagérations, ont presque tous l’impression de traverser une région sous-développée. C’est ainsi que Mignot de Montigny, trésorier de France, membre de l’Académie des sciences, note au cours de son déplacement en Bretagne en 1752 que la région entre Brest et Morlaix est aussi peu cultivée que le reste de la Basse-Bretagne : « On ne voit que misère dans les villages et que joncs marins dans les champs. » Le même auteur remarque en revanche que le pays entre Rennes et Saint-Malo « paraît fertile ».
Arthur Young (1741-1820), expert en agriculture et grand voyageur, visite la Bretagne en 1788 : en habitué de la révolution agricole menée dans les campagnes du Norfolk (enclosures, amendement, rotation quadriennale — navets, orge, trèfle, froment —, baux à ferme de longue durée, grandes exploitations), il se dit frappé par le morcellement des exploitations, l’aspect sauvage et désert des paysages de landes, le système de bocage, toutes choses freinant le progrès agricole. Et il insiste sur la misère des classes rurales, l’ampleur des différences sociales. Malgré les multiples préjugés qui altèrent son témoignage, son Journal se révèle particulièrement éclairant sur la manière dont le monde breton est perçu à la veille de la Révolution.
« 5 septembre 1788. À Montauban. Les pauvres semblent réellement pauvres ; les enfants terriblement haillonneux, plus mal vêtus que s’ils n’avaient pas de vêtements du tout ; quant aux chaussures et aux bas, c’est un luxe. […] Dans ce que j’ai vu dans cette province, un tiers semble inculte et la presque totalité dans la misère.
8 septembre 1788. Passé à Châtelaudren et entré en Basse-Bretagne. On reconnaît à l’instant un autre peuple, lorsqu’on rencontre nombre de gens qui, en fait de français, ne savent que dire : “Je ne sais pas ce que vous dites.”
10 septembre 1788. Jour de foire à Landivisiau, qui me donna l’occasion de voir quantité de Bas-Bretons réunis, ainsi que leur troupeaux. Les hommes portent des pantalons larges, mais qui s’arrêtent aux genoux comme des culottes ; ils ont, en effet, les jambes nues, et la plupart sont chaussés de sabots. Ils ont des traits accentués comme les Gallois, avec la même attitude, à la fois énergique et nonchalante ; leurs corps sont forts, larges, carrés d’épaule. Les femmes sont ridées par le travail, avant l’âge, au point qu’elles ont perdu toute la grâce de leur sexe. À première vue, on s’aperçoit que ce sont des gens absolument distincts des Français.
13 septembre. Le pays jusqu’à Châteaulin est plus montagneux, un tiers en landes. Toute cette région est très inférieure au Léon et à Tréguier ; aucun effort, aucune marque d’intelligence, bien que l’on soit proche de la grande navigation et du marché de Brest, et que le sol soit bon.
14 septembre. Quand on quitte Quimper, il semble qu’il y ait plus de culture, mais seulement pour un moment : des landes, des landes, des landes.
21 septembre. J’ai été à une entreprise de défrichement [près de Saint-Nazaire], située au milieu de ces déserts : quatre bonnes maisons de pierre, avec des ardoises ; quelques acres, couvertes d’un pauvre gazon ; cependant, elles ont été labourées ; mais tout cela est sauvage et est devenu presque aussi inculte que le reste. On m’apprit ensuite que cette entreprise, comme on l’appelle, avait été tentée par des Anglais, aux frais d’un gentilhomme, qui s’y est ruiné, comme eux-mêmes. Je demandai comment ils avaient procédé. On a écobué, puis semé du blé, ensuite du seigle et enfin de l’avoine. Il en est ainsi toujours et toujours ! Les mêmes sottises, les mêmes bévues, la même ignorance ! Et tous les gens de pays ont dit, comme ils le font maintenant, que ces landes ne sont bonnes à rien. À mon grand étonnement, je vois que les landes s’étendent jusqu’à 3 milles de la grande cité commerciale de Nantes ! C’est là un problème et une leçon à étudier. »

En traversant le Finistère en 1794, Cambry parvient à des conclusions voisines : « Si les principes d’économie rurale, qui se propagent dans le reste de la France, s’établissaient dans la Bretagne, si l’on pouvait arracher à leur routine les habitans de ce riche pays, s’ils ne craignaient, avec superstition, de labourer un champ qu’a négligé leur père, si l’absurde croyance que la lande est le meilleur des engrais, était détruite, s’ils voulaient former des prairies artificielles, comme ils le pourraient faire sans frais et presque sans travail, leur pays serait le plus riche, le plus fécond de la nature ».
Les industries rurales, malgré quelques progrès au XVIIIe siècle, se révèlent bien insuffisantes pour remédier à la pauvreté de l’agriculture. La production de toile, selon le mémoire de l’intendant Des Gallois de La Tour en 1733, restait l’industrie prédominante, mais nous la savons en crise. Les forges situées à la lisière des forêts, comme celle de Paimpont, l’exploitation des mines de plomb argentifère de Poullaouen et du Huelgoat, des mines de charbon de Montrelais à la frontière de l’Anjou, se développent au cours du XVIIIe siècle, mais l’industrie et le commerce ne font de réels progrès que dans les villes.
En conséquence, le niveau de vie des classes rurales demeure très misérable. Les rôles de capitation permettent d’en prendre la mesure : à Feins, dans l’évêché de Rennes, il y avait, en 1783, 40 pauvres contre 216 contribuables. La Chapelle-Erbrée, à la même date, comptait un sixième de pauvres. À Coësmes, dans le même évêché, le recteur estimait en 1775 que, sur 1 000 communiants, 400 étaient réduits à la mendicité. La proportion des pauvres était encore plus forte, semble-t-il, en Basse-Bretagne. Les villes abritaient une multitude de mendiants et de vagabonds qui venaient des campagnes bretonnes ou des provinces voisines. Un arrêt du parlement daté de 1760 ordonna aux mendiants étrangers de sortir de la ville de Rennes sous les trois jours et de retourner dans leurs paroisses d’origine.
D’autres particularismes sociaux semblent étayer l’hypothèse d’un surpeuplement breton au XVIIIe siècle : l’importance d’une population instable et flottante, proportionnellement plus nombreuse qu’ailleurs, composée de « logistes » — habitant dans des « loges » forestières, sortes de huttes de bois et de terre —, vivant de petits métiers (sabotiers, charbonniers, bûcherons) et d’un élevage misérable. Quant aux mendiants, ils se répandent à travers la campagne ou se concentrent dans les villes au hasard des saisons et des crises économiques : nombre de cahiers de doléances de 1789 s’en plaignent.
Il y eut bien en Bretagne un phénomène, sinon d’exode rural — le terme serait excessif —, du moins de départs assez massifs des campagnes, sans doute difficile à mesurer, mais qui semble avoir été plus sensible que dans la plupart des autres provinces. Il s’est traduit par la progression de la population des villes bretonnes, qui atteint, de façon générale, des proportions supérieures à celles enregistrées dans le reste de la France. Ainsi Nantes passe de 30-40 000 habitants en 1690 à près de 90 000 à la fin du XVIIIe siècle ; Rennes, de 30 000 à 40 000 ; Brest, de 10-15 000 à 30-35 000 ; Lorient, de 10 000 à 25 000… Même les petits centres urbains, qui ne bénéficient pas des conditions de développement des villes précédentes, connaissent eux aussi des progrès. Cette concentration urbaine, plus nette encore en Bretagne que dans le reste de la France (et à laquelle il conviendrait d’ajouter les engagements nombreux dans la marine et dans l’armée du roi), traduit incontestablement une forte pression démographique dans les campagnes.
Ainsi, dès le XVIIIe siècle, s’esquissent des caractères démographiques qui vont devenir essentiels au XIXe siècle et que va accuser encore le retard économique de la Bretagne par rapport aux grandes régions industrielles françaises. On ne peut que constater ici la continuité historique entre XVIIIe et XIXe siècle, trop souvent masquée par les effets politiques et juridiques de la rupture de la Révolution de 1789 et par les conséquences économiques et sociales de la révolution industrielle.
Une fois de plus, la Bretagne s’inscrit à contre-courant des évolutions attendues…
*
LA STAGNATION, VOIRE LA RÉGRESSION, démographique bretonne à la fin du siècle tient beaucoup aux maladies épidémiques qui constituent une spécificité de la mortalité bretonne au XVIIIe siècle.
C’est d’abord la structure culturelle et cultuelle qui explique l’existence de multiples foyers d’infection, les cimetières paroissiaux étant situés, on l’a vu, au centre des villages. Une ordonnance datée du 15 mai 1776 prescrivit — sans succès — de transporter les cimetières hors des villes et des villages. En 1779, remarquant que les cadavres sont « recouverts seulement d’un pied de terre ou environ », le subdélégué de Moncontour doit recourir au parlement de Bretagne pour faire exécuter cette ordonnance. Et il ajoute : « Il est de fait qu’après l’épidémie qui régna en 1773, le sucre [sic] cadavérique suintait au travers des murs du cimetière, qui est élevé de quelques pieds au-dessus du niveau du bourg. J’ai vu moi-même il y a peu de temps combien ce terrain est labouré de fossés. » Lors de l’épidémie de 1774, le sénéchal de Plénée-Jugon explique qu’on n’enterre plus dans le cimetière qui joint l’église, « mais on n’y a point encore mis de chaux vive pour consumer les corps dont il est rempli et qui sont si près de la surface qu’il est à craindre qu’ils n’infectent l’air de plus en plus ». En 1772, lors d’une « maladie épidémique », le subdélégué de Morlaix note dans son mémoire à l’intendant : « Quelquefois les cadavres infectent. On les porte dans les églises où ils restent pendant l’office ; ces églises n’ayant presque point d’air peuvent conserver pendant plusieurs jours l’infection et la communiquer au peuple qui s’y assemble. Peut-être serait-il à propos de laisser les corps dans les cimetières. »
Les pratiques quotidiennes expliquent aussi la rapidité de diffusion des épidémies. Dans son mémoire adressé au subdélégué de Landerneau, daté du 17 mars 1769, le médecin Vigier, chargé de prescrire le traitement des « pauvres malades » des paroisses de Plouédern et de Trémaouézan (Finistère), constate que « les gens qui se portent bien ne prennent aucune précaution pour se garantir de la maladie ; ils mangent au même plat et souvent les restes des aliments dont les malades ont usé ; ils boivent dans les mêmes vases sans les laver ; ils couchent avec les malades dans les mêmes lits, ne changent pas la paille de leur lit aussi souvent qu’elle est gâtée, occupent les lits de ceux qui sont morts de maladie, dès le même jour qu’on a tiré le cadavre, sans prendre aucune précaution pour purifier l’air de ces lits, qui sont fermés de toutes parts comme des coffres ». Le docteur Bagot, médecin à Saint-Brieuc, note la même désolante absence d’hygiène dans les campagnes du diocèse : « J’aime mieux croire que la misère, l’ivrognerie, la malpropreté, l’humidité des habitations, le mauvais air des habitations par l’usage où sont les paysans d’avoir leurs bestiaux sous le même toit sans cloison qui sépare les hommes des animaux et des fumiers, ont été les causes prédisposantes de cette maladie épidémique qui a régné dans les paroisses de Plénée et de Plénée-Jugon (Côtes-d’Armor) dans les années 1772 et 1773. » En 1772, le subdélégué de Morlaix (Finistère) indique que « les maisons des paysans sont placées ordinairement dans le sol le plus bourbeux, environnées de fumier, avec des portes et des fenêtres mal closes, qui laissent jour aux exhalaisons putrides jour et nuit ». En 1774, le subdélégué de Guingamp note qu’il « serait utile de veiller sur la construction des maisons de la campagne, qui, étant trop basses et ayant peu d’ouvertures, empêchent le renouvellement de l’air et occasionnent des maladies qui se communiquent aux personnes de la même famille et par une suite nécessaire à celle du même village, et ainsi de proche en proche ». Même constat amer pour Caze de La Bove, intendant nommé en 1774 : lors de son premier tour de Bretagne, il a pu mesurer l’ampleur de la misère bretonne. « Dans l’évêché de Vannes, écrit-il, dans une partie de ceux de Quimper et de Saint-Malo, dans l’évêché de Rennes, au midi et à l’orient de cette ville, surtout du côté de Vitré, la pauvreté est excessive et le peuple est malheureux ; il est mal nourri, mal vêtu, mal logé, d’une malpropreté révoltante, à peine séparé de ses bestiaux dans de petites maisons où le jour et l’air n’entrent que difficilement. »
On le voit, par leur simple mode de vie, leurs habitudes collectives, les Bretons, notamment les plus pauvres d’entre eux, ont de multiples occasions de contracter une « épidémie ». Jean-Pierre Goubert souligne aussi que la dispersion de l’habitat rural ne protège pas les paysans de maladies en raison des multiples occasions de rencontre de la collectivité : l’office dominical, le marché ou la foire saisonnière.
Sans doute, objectera-t-on avec raison, que de tels facteurs existent dans les autres provinces. En fait, il faut ajouter pour le cas breton une spécificité nouvelle : l’importance toute particulière des enrôlements dans l’armée ou dans la milice et les incessants mouvements de troupes. Car c’est bien, une fois encore, la marque de l’État royal et de la guerre qui explique, comme on va le mesurer, la récurrence et la violence de crises épidémiques particulièrement meurtrières qui stigmatisent la Bretagne. La péninsule armoricaine est en effet devenue le pivot de la guerre maritime franco-anglaise, deuxième « guerre de Cent Ans », qui dure de 1688 à 1815. La province est le môle de résistance française face à l’Atlantique, d’autant que les Anglais, après les échecs devant Saint-Malo, mettent au point une technique nouvelle expérimentée pendant la guerre de Sept Ans : le débarquement en force, avec tentative d’attaque par terre. Le but n’était pas de se maintenir sur le continent mais de perturber durablement l’économie.
La première « descente » a lieu à Cancale en 1758. Elle se solde par un succès : si Saint-Malo n’est pas prise, ses campagnes avoisinantes sont ravagées et surtout la flotte malouine est pratiquement détruite dans l’estuaire de la Rance. La tentative de septembre de la même année faillit, en revanche, se terminer par un désastre pour les Anglais : ayant mis pied à terre à Saint-Briac, le gros des forces de débarquement est d’abord retardé par les volontaires du Guildo, ce qui permet aux 7 000 hommes des troupes françaises commandées par le duc d’Aiguillon d’arriver à temps à leur rescousse. Les troupes anglaises parviennent à rembarquer sous la mitraille française, mais au prix de la perte d’une partie de l’arrière-garde sur les plages de Saint-Cast : ce 11 septembre 1758, journée la plus sanglante que connut la Bretagne durant tout le siècle, avec un millier de morts et sans doute au moins 500 Anglais noyés et environ 500 tués ou blessés français. Il y eut aussi le siège manqué de Lorient d’octobre 1746 et l’occupation de Belle-Île du 4 avril 1761 au 10 mai 1763, gage d’importance : il fallut l’échanger au traité de Paris contre Minorque…
Le coût de la défense est beaucoup plus lourd que celui de l’attaque, comme l’illustre le réseau routier mis en place par le duc d’Aiguillon pour désenclaver la Bretagne. La « Royale » marque ainsi profondément la Basse-Bretagne jusqu’à nos jours : toute une organisation économique et militaire, créatrice de villes, mais en partie parasite, en tout cas jugée comme telle par beaucoup de paysans, se superpose à un pays resté rural. Avec le marin paraît le soldat : la Bretagne abrite tout au long du siècle de grosses concentrations de troupes liées aux guerres, aux projets de débarquement en Irlande ou en Écosse, à l’envoi de renforts aux « Insurgents américains ». Les grandes routes se couvrent alors de longues files de charrettes réquisitionnées de Rennes et Saint-Malo à Brest, bouleversant la vie des villages et des villageois par les charrois imposés aux hommes et aux bêtes, troublant la vie des familles par le casernement. Il faut garder les côtes, garnir de guetteurs les tours d’observation, approvisionner les batteries côtières. Au service des classes, indispensables à la « Royale », s’ajoute le fardeau des milices garde-côtes. Brest et Lorient se développent en « villes champignons », « désinsularisant » la péninsule basse-bretonne. Elle présente en ce siècle des Lumières une structure quasi coloniale, portée à bout de bras par un budget naval irrégulier et par les lourdes charges qu’imposent au monde paysan les corvées routières instituées par Orry. Une requête de 1782, adressée par divers particuliers de Brélévenez, un village du Trégor, à l’intendant de Bretagne, en dit long sur le poids des servitudes paysannes liées à la guerre :
« Il est facile de prouver que les corvées auxquelles les habitants de cette paroisse sont sujets et obligés surpassent beaucoup celles des habitants de la ville de Lannion, et le détail suivant forme la preuve :
Primo, la paroisse de Brélévenez est obligée aux guets et pour les remplir il faut un capitaine, deux lieutenants, six sergents et six pédons (courriers) qu’on charge toutes les semaines, lesquels pédons courent jour et nuit pour porter dans les différents postes les ordres concernant le service de Sa Majesté.
2. La même paroisse est obligée aux transports des troupes et à fournir des chevaux aux messieurs officiers.
3. À fournir à la garde de la cotte neuf hommes par cinq jours outre les soldats canonniers gardecotte.
4. Le même général est encore obligé de fournir pour compléter le nombre de canonniers et matelots gardecotte quelquesfois quatorze ou quinze personnes par an.
5. La même paroisse est obligée à la réparation des grands chemins corvée qui coute beaucoup aux habitants.
6. Enfin, la même paroisse fournit comme toutes les autres paroisses voisines de Lannion dix lits aux cazernes de la ditte ville et à la décharge des habitants de la même ville pour le logement des troupes. »

Cette « militarisation » de la Bretagne, qui affecte, on le voit, très directement les campagnes, se révèle particulièrement ravageuse. Si l’on considère le seul cas de Brest, on peut observer une série d’impressionnantes épidémies de typhus : 1733, 1741, 1746, 1757-1758 (la plus violente), 1779-1781. À chaque retour d’escadre, les marins, les soldats embarqués, les Brestois, mais aussi un pourcentage de la population bretonne leur paient un lourd tribut.
En 1741, l’escadre du marquis d’Antin débarque dans le port du Ponant un grand nombre de malades atteints de typhus et de dysenterie : ces deux affections provoquent une surmortalité non seulement dans le port et la ville de Brest mais aussi dans une partie de la Bretagne. Jean-Pierre Goubert estime que sur les 130 000 à 140 000 décès enregistrés en Bretagne en 1741, le tiers peut être attribué au typhus et à la dysenterie. Le bilan est particulièrement lourd dans toute la partie nord-est de la Bretagne. À Bécherel, par exemple, en l’espace de quatre années (1739-1742), le quart de la population disparaît. De même, l’épidémie de 1757-1758, provoquée par l’arrivée de l’escadre du comte Dubois de La Mothe, se propage avec une violence extrême à Brest et dans la province : les villes de Quimper, de Lorient, de Morlaix et de Vannes sont touchées dès décembre 1758, et le fléau s’étend en 1758 jusqu’à Lamballe et Plénée-Jugon. Dans cette dernière région, sur une population d’environ 25 000 habitants, plus de 5 000 sont atteints par l’épidémie, dont environ 1 500 succombent au début de l’année 1758. Jean-Pierre Goubert estime à 20 000 le nombre probable de victimes de cette épidémie.
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